
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Ce lundi 23 mars 2020 a eu lieu une conférence téléphonique avec l’ensemble des Organisations 

Syndicales représentatives au ministère de la Justice, dont les représentants UNSa Justice au 

CHSCTM. 
 
La Ministre a commencé par indiquer que la sécurité sanitaire des Personnels faisait partie de ses 
priorités sans oublier les missions essentielles du Ministère et nous a donné quelques chiffres :  
 

  
SJ 

 
PJJ 

 
AP 

TOTAL 
parmi les 

personnels 

détenus ou 
mineurs 

Testés positifs 19 22 16 57 5 détenus  
1 mineur 

Symptomatiques non testés 208 200 557 965 342 détenus 
14 mineurs 

ASA / AAE 
(garde d’enfant -vulnérabilité 
- problème de transport) 

4 145 
 

1 873 2 560 8 578 
(soit environ 10% 

de l’effectif) 

 

 

Nous restons très dubitatifs par rapport à ces chiffres transmis par l’administration !... 

A l’instar des difficultés que nous rencontrons et dénonçons sur la comptabilisation des accidents 
de service, ce manque de fiabilité vient confirmer la nécessité et l’urgence de revoir les canaux 
de communication sur les indicateurs santé et sécurité au travail. 

COMMUNICATION SUR LA GESTION DE CRISE   

L’UNSa Justice a tout d’abord dénoncé le manque d’informations suffisamment précises et 

homogènes à destination des agents et les interprétations hasardeuses, voire à contre-courant, 
de certains chefs de service.  

L’UNSa Justice a également demandé que les Agents soient soutenus et que leurs efforts 

soient reconnus.  

    

SÉCURITÉ SANITAIRE 

La garde des Sceaux nous a indiqué ses deux principaux objectifs, à savoir : 

 la sécurité sanitaire des personnels,  

 l’exercice des missions essentielles. 

A cela l’UNSa Justice a souhaité revenir avant tout sur la sécurité sanitaire des Personnels afin 

de dénoncer la situation dans laquelle ces derniers sont contraints d’exercer. 
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En effet, dans la très grande majorité des services les Agents sont 
totalement dépourvus de moyens de protection (masque, gants, gel 
hydroalcoolique…), sans oublier le peu de communication qui leur est 
donné s’agissant des process de gestion en cas d’identification de cas 
confirmés. 

L’UNSa Justice a dénoncé vigoureusement cette situation et exigé 

que l’ensemble des Personnels soient pourvus de ces équipements afin 
de protéger celles et ceux qui sont en première ligne dans toutes les directions du ministère.   

L’UNSa Justice a aussi dénoncé les comportements de certains chefaillons qui, ici et là, 

menacent de sanctions administratives et de retenues sur salaire les Agents qui apportent leurs 
propres moyens de protection (masque) à défaut de disposer de ceux de l’administration.  
Comment oser avoir de tels agissements ?... Pour la 1ère Organisation Syndicale du ministère ce 
type de comportement doit être proscrit, pour ne pas dire sanctionné ! 

Par ailleurs, pour l’UNSa Justice, les entretiens avec les publics encore accueillis (toutes 

directions confondues PJJ, SJ, AP) doivent être strictement limités et se faire en respectant les 
mesures barrières dans des lieux permettant une sécurité sanitaire maximale (ex : utilisation des 
parloirs hygiaphones). 

Sur ces points, la garde des Sceaux a entendu plusieurs de nos revendications :  

 Il n’y aura aucune sanction pour les Personnels portant leurs propres masques (c’est la 
moindre des choses !) ; 

 A notre demande, la possibilité d’effectuer les entretiens dans les parloirs hygiaphones 
sera rajoutée à la note DAP.  

 
RESTAURATION DES PERSONNELS 

Concernant la restauration, l’UNSa Justice a réitéré sa demande de prise en charge des repas 

pour l’ensemble des personnels mobilisés sur les sites.  

La Ministre a répondu être favorable à notre demande. Un chiffrage budgétaire vient d’être 
réalisé pour les Personnels pénitentiaires. Mais après avoir précisé notre demande pour 
l’ensemble des directions, une étude d’impact va être réalisée pour l’ensemble des Agents du 
ministère.  
  

PAIE ET HEURES SUPPLÉMENTAIRES  

L’UNSa Justice a exigé d’avoir des réponses précises concernant le paiement des salaires et des heures 

supplémentaires ainsi que le déplafonnement des 108 heures pour la DAP.  

Sur ce point, la Ministre nous a assuré le paiement des traitements et des heures 
supplémentaires. 
S’agissant le déplafonnement des 108 heures, la Ministre s’est dite favorable et être en 
discussion avec son homologue des finances. 

 

CHARGE DE TRAVAIL - POLITIQUE PÉNALE - FLUX PÉNITENTIAIRES 

L’UNSa Justice a dénoncé les difficultés pour appliquer le "bloc peine” de la LPJ dans le contexte 
actuel qui va générer une surcharge de travail pour les effectifs restants.  

L’UNSa Justice a par ailleurs appelé l’attention de la garde des Sceaux sur le fait qu’au-delà du 
contexte sanitaire, il ne faudrait pas libérer des détenus sans garantie pour la sécurité de la 
population.  

 



 

 

 

L’UNSa Justice a vertement dénoncé la gestion des établissements pénitentiaires, les mauvais 
signaux envoyés par la CGLPL et la Chancellerie en fin de semaine. L’ordre et la discipline doivent 
régner dans nos détentions.  

Les chefs d’établissements, les DI et la DAP se doivent d’entendre nos demandes afin de contenir 
la population pénale dans un contexte difficile pour tous.  
  
La Ministre nous a annoncé :  

 l’impossibilité du report du “bloc peine” mais son application se fera en format réduit le 
temps de la crise ; 

 par contre, le report du code de justice pénale pour les mineurs sera proposé au 
Parlement ;  

 la libération au cas par cas d’environ 5000 détenus en fin de peine  en excluant les 
criminels, les terroristes, les auteurs de violences conjugales et d’atteintes aux 
personnes… 
 

TÉLÉTRAVAIL 

L’UNSa Justice a attiré l’attention de la Ministre sur l'insuffisance du réseau “VPN” pour les 

accès en télétravail. Le réseau ne peut en effet supporter que 2 500 connexions simultanées là 
où il y a plus de 6 000 demandes.  
La Secrétaire générale a répondu que l’augmentation de la capacité du VPN figurait parmi ses 
priorités.  
 

SORTIE DE CRISE - DÉPISTAGE 

Pour terminer, la garde des Sceaux a indiqué que la sortie de crise commencerait à être examinée 
à compter de la semaine prochaine en lien avec les tests de dépistage pour lesquels, les 
Organisations Syndicales ont rappelé que l’OMS s’était positionnée quant à leur utilité, 
notamment en phase de sortie de crise.  
 

Le constat de cette réunion est accablant sur le manque d’anticipation et de 
réponses apportées. 

Les agents de toutes les directions sont livrés à eux-mêmes avec l’obligation de 
faire fonctionner la machine judiciaire, de l’administration pénitentiaire à la 
protection judiciaire de la jeunesse, en passant par les services judiciaires et les 
différents services d’administration centrale du ministère. 

Dans cette crise inédite, l’ensemble de ces services est globalement géré au doigt 
mouillé. C’est inadmissible !... 

L’UNSa Justice attend et exige autre chose du gouvernement, de la garde des 
Sceaux et de tous les dirigeants de nos différentes directions. 

Pour l’UNSa Justice, les Personnels méritent Reconnaissance, Considération et 
Respect !... Cela passe inexorablement par les moyens à mettre en œuvre pour 
garantir leur sécurité physique et sanitaire, ainsi qu’à leur famille ! 
 

 
Pour les membres du CHSCTM et du CTM, 

Le Secrétaire général 
Jean-François FORGET 


